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  Lettre datée du 19 juillet 2022, adressée au Secrétaire général 

par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente 

de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
 

 

 Je voudrais une fois de plus appeler votre attention sur l’activité illégale et 

scandaleuse affichée par le projet en ligne Mirotvorets (« Pacificateur », site Web : 

https://myrotvorets.center), qui est géré par des nationalistes et des radicaux 

ukrainiens avec le soutien clair et inéquivoque des autorités de Kiev. Lancé en 2014, 

ce projet a pour but de divulguer les données personnelles de prétendus ennemis de 

l’Ukraine pour qu’ils puissent être ainsi intimidés, menacés, voire tués par des 

militants d’extrême-droite. Ces dernières années, ce sont plus de 240  000 personnes, 

dont des politiques, des journalistes et des défenseurs des droits humains, qui ont été 

mis sur une liste noire au titre de ce projet. En violation des dispositions du droit 

international et de la législation nationale, les propriétaires de ce site Web ont publié 

les données personnelles de ces personnes, notamment les renseignements figurant 

dans leur passeport, leur adresse permanente, leurs numéros de téléphone et des liens 

vers leurs comptes sur les réseaux sociaux, mettant ainsi leur vie en danger.   

 Il est particulièrement consternant de voir que des enfants et des adolescents 

sont eux aussi devenus les cibles du projet Mirotvorets. Nous nous en sommes 

inquiétés dans les lettres que nous avons adressées, les 18 octobre 2021 et 4 janvier 

2022, à Henrietta Fore, la Directrice générale du Fonds des Nations Unies pour 

l’enfance (UNICEF). À cette occasion, nous avons exprimé les craintes que nous 

inspirait le cas de Faina Savenkova, une écrivaine de 13 ans originaire de Lougansk, 

dont les données personnelles, y compris l’adresse de son domicile, avaient été 

publiées sur le site Web de Mirotvorets. Faina elle-même vous a également écrit à ce 

sujet. Hélas, nous ne pouvons que constater que l’intervention de l’UNICEF, qui était 

de pure forme, n’a visiblement rien changé à une situation qui met en danger la 

sécurité et le bien-être d’une enfant. Tous les dossiers ici mentionnés sont joints à la 

présente, pour référence (voir annexe).  

 En outre, force est de constater qu’en n’intervenant pas comme elle le devait, 

l’Organisation des Nations Unies a contribué à l’aggravation de la situation. Des 

organisations non gouvernementales (ONG) russes ont récemment découvert que les 
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noms d’au moins 327 enfants et adolescents figurent désormais dans la base de 

données de Mirotvorets. En réalité, ces chiffres sont probablement bien plus 

importants. Les résultats des recherches menées par nos ONG sont recueillis dans 

l’annexe.  

 Nous réaffirmons que la pratique malveillante qui consiste à divulguer les 

données personnelles de mineurs, sur laquelle les autorités de Kiev ferment les yeux, 

est absolument inacceptable et doit être condamnée par l ’ONU car elle représente une 

menace immédiate pour la sécurité des enfants.  

 C’est pourquoi nous vous demandons de prendre les mesures qui s’imposent 

pour appeler l’attention des autorités ukrainiennes sur les activités criminelles menées 

au titre du projet Mirotvorets et les contraindre à fermer le compte. 

 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente lettre 

et de son annexe comme document de l’Assemblée générale, au titre du point 70 de 

l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.  

 Compte tenu des informations sensibles communiquées dans les documents 

figurant dans l’annexe, je vous saurais gré de faire circuler la présente sans les pièces 

jointes qui contiennent des données personnelles. 

 

Le Chargé d’affaires par intérim 

(Signé) Dmitry Polyanskiy 
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  Annexe à la lettre datée du 19 juillet 2022 adressée au Secrétaire 

général par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission 

permanente de la Fédération de Russie auprès de l’Organisation 

des Nations Unies 
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